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VIVE LE PREMIER MAI 
Par L. MASCARELLO, 
Secrétaire de la C.G.T. 

Décidée par les Syndicats américains en 1884, la date du 1" Mai 1886 marque le 
départ d'une tradition faisant de cette journée une manifestation d'unité d'action et de 
solidarité internationales. 

Sa signification profonde n'a pas échappé au patronat et à la bourgeoisie. Dès la 
première manifestation qui s'est déroulée à Chicago, en passant par le massacre de 
Fourmies en 1891 et tous ceux qui virent, au fil des années, les travailleurs syndiqués 
ou non, descendre dans la rue, le 1" Mai a été ressenti par les dirigeants des pays 
capitalistes comme l'expression de la volonté de la classe ouvrière, au-delà des frontières, 
des races et des nationalités, de mettre fin à l'exploitation de l'homme par l'homme. La 
répression s'est abattue, à plusieurs reprises, féroce et sanglante mais elle n'a pas, au fil 
des générations, entamé bien au contraire, l'esprit de classe qui anime les travailleurs 
contre leurs exploiteurs. 

Elle a forgé les liens de solidarité et de fraternité qui unissent les travailleurs des 
divers continents : ceux des pays socialistes mesurant le chemin parcouru, surmontant 
les difficultés et construisant la société nouvelle ; ceux d'Espagne, du Portugal et de 
Grèce luttant contre le fascisme, pour la liberté ou ceux qui, en Angola, en Guinée, Bissau, 
au Mozambique mènent la lutte armée pour leur indépendance. Et en ce 1" Mai 1971 les 

travailleurs de tous les pays tournent leur regard vers leurs frères des pays d'Indochine 
(Vietnam, Laos, Cambodge) qui infligent à l'impérialisme américain agresseur des défaites 
cinglantes et leur expriment leur solidarité agissante. 

En France le 1" Mai sera à l'Image de la profonde détermination des travailleurs de 
notre pays, qu'ils soient nationaux ou immigrés, de lutter contre la politique antisociale 
du pouvoir et du patronat, pour la satisfaction des revendications de la classe ouvrière. 

Cette journée de solidarité et d'amitié internationales sera mise à profit pour mettre 
en échec les sentiments xénophobes et racistes exprimés par la réaction, affermir la 
solidarité de combat de tous ceux et celles qui, français ou pas, sont victimes de 
l'exploitation capitaliste. 

La poignée de main du travailleur français envers son camarade italien, espagnol, 
portugais, grec, yougoslave, algérien, marocain, malien ou sénégalais, sera ce jour-là plus 
appuyée que d'habitude car au-delà des mots, que parfois l'on ne trouve pas, elle signifie 
clairement : « nous nous comprenons et nous sommes frères de classe ». 

fi avec la C.G.T. dans les entreprises, partout et pour tous, ce 1" Mai marquera, comme 
le chantait Gaston Coûté dans « Le Temps des Cerises » que : 

« Après l'âpre hiver le printemps s'avance ». 
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# RENTES 
ET PENSIONS 
Augmentation 
de 10,1 °/o 

Comme chaque année à la 
même époque, les rentes et 
pensions du régime de la Sécu-
rité Sociale viennent d'être 
relevées. Cette augmentation 
qui a pris effet au 1" avril, est 
de 10,1 %. 

Calculé sur les normes en 
vigueur avant 1965, cette aug-
mentation, aurait été de 
10,5 %. En fait, malgré ces 
augmentations, le retard des 
pensions se creuse chaque an-
née ce qui montre tout l 'inté-
rêt que revêt la campagne 
C.G.T. - C.F.D.T. sur l 'amélio-
ration de la législation vieil-
lesse. 

Savez-vous qu'actuellement 
la pension moyenne versée par 
la Sécurité Sociale ne dépasse 
pas 400 francs par mois ? 

• L'ACTION PAIE 
Ouverture de quatre classes 

à l 'école du port de Genne-
villiers. L'action menée par le 
Comité de Défense des écoles 
départementales du port au-
près des pouvoirs publics, n'a 
pas été vaine, à la fin de l'an-
née dernière la Préfecture don-
nait enfin son accord pour la 
construction de quatre classes 
à l'école départementale des 
Cités de Transit du Port, né-
cessaires à la scolarisation des 
enfants d'immigrés. 

Le 15 janvier dernier, la 
construction de quatre classes 
était terminée. 

Le 1" février, trois classes 
étaient ouvertes, la dernière le 
13 février 1971. 

90 ADHESIONS 
A LA C.G.T. 

CHEZ PREF0NTAINES 
(ALIMENTATION) 
GENHEV ILLIERS 

Chez Préfontaines, à Genne-
villiers : 10 % d'augmentation. 

A l'issue du débrayage de 
mercredi 26 février, le person-
nel de l'entreprise D.M.S. (Vin 
Préfontaines, ancien Dubonnet, 
à Gennevilliers), ces ouvriers, 
dont de nombreux travailleurs 
algériens, ont obtenu 10 % 
d'augmentation pour 1971 et l'in-
dexation des primes de vacan-
ces et de fin d'année sur pro-
gression des salaires. 

Après ce résultat, il n'y aura 
plus dans l'entreprise de salaire 
Inférieur à 1.000 F pour 1971. 

90 adhésions à la C.G.T. ont 
été réalisées. 
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IL Y A CENT ANS 
DE LA COMMUNE DE PARIS A L'INSURRECTION 

ALGÉRIENNE DE 1071 

96 % des ouvriers de la S.PA. 

B.A. gagnent plus de 1.000 F par 

mois. 

Les travailleurs da la S.PA.BA., 

usine d'Ivry, ont obtenu 20 centi-

mes d'augmentation à compter du 

1 W avril, plus des rajustements de 

salaires pour qualification et an-

cienneté. 

Seulement 10 % des travailleurs 

touchent moins de 1.000 F par 

mois pour 40 heures. Le rembour-

sement des journées maladie pré-

vu à l'accord du 31 juillet 1970 est 

payé directement par l'entreprise. 

• CHEZ CHAUSSON 
ASNIERES-
GENNEVILUERS 

Un 13"" mois et 7 % d'augmentation. 
Après trois semaines de lutte, les tra-
vailleurs dont de nombreux immigrés 
de chez Chausson à Asnières et 
Gennevilliers ont obtenu 7 % d'aug-
mentation, une demi-heure de réduc-
tion du temps de travail, le 13™ mois 
et la poursuite des discussions pour 
une nouvelle grille de salaire. 

Cet exemple illustre que l'organisa-
tion et la lutte unie sont des moyens 
efficaces pour obtenir des revendica-
tions légitimes des travailleurs. 

• CHEZ PIRELLI 
A SAINT-DENIS 

A la suite d'une assemblée du per-
sonnel mardi 23 mars ; 28 travailleurs 
algériens sur 31 ouvriers ont adhéréa 
à la C.G .T. 

La formation d'une section syndicale 
et un protocole d'accord a été signé 
avec la direction pour les élections 
de délégués du personnel. 
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DEUX ANNIVERSAIRES 
UN SEUL ET MÊME COMBAT QUI SE POURSUIT 

3 

3 
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1871-1971. Un siècle s'est écoulé depuis l'avè-
nement de la glorieuse Commune de Paris, pre-
mier gouvernement ouvrier de l'histoire et qui 
se fixait comme but l'abolition de l'exploitation de 
l'homme par l'homme et la création d'une société 
juste et heureuse. Dans le monde entier, les tra-
vailleurs célèbrent donc cette année ce centenaire, 
rendant hommage à ces héros ouvriers qui, les 
premiers, osèrent se dresser contre le capital et 
pour la réalisation des aspirations des prolétaires 
à un monde de justice. Aujourd'hui, le rêve des 
Communards est devenu réalité dans une bonne 
partie du monde débarrassé à jamais de l'exploi-
tation, et l'exemple des Communards inspirent 
encore ceux qui, dans les pays capitalistes, com-
battent pour réaliser la société sans classe. 

Mais, la Commune, pour nous immigrés, évoque 
aussi une autre leçon toujours actuelle, celle de 
la communauté d'intérêts des travailleurs fran-
çais et étrangers. En effet, quel magnifique exem-
ple d'internationalisme que celui de la Commune 
qui n'hésitait pas à faire d'un travailleur hongrois 
Franker un des responsables au Travail et à l'In-
dustrie, d'un polonais Dombrowsky l'un de ses 
généraux ! 

Pour nous, travailleurs algériens, c'est aussi 
l'occasion de se souvenir d'un autre anniversaire : 
celui de l'héroïque insurrection nationale de 1871 
qui se déclencha à partir de la Kabylie puis dans 
toute l'Algérie contre le colonialisme, au moment 
même où la Commune surgissait à Paris. L'insur-
rection à laquelle se rallièrent des féodaux comme 
Mokrani et Boumezrag fut une véritable guerre 
populaire de libération dirigée contre les spolia-
tions et l'oppression coloniales. Les deux mouve-

ments, la Commune et l'Insurrection algérienne, 
étaient en fait dirigées contre le même ennemi : 
c'était la même bourgeoisie qui exploitait féro-
cement les travailleurs français et réduisait les 
Algériens à l'état d'esclaves coloniaux après les 
avoir dépouillés de leurs biens et de leurs terres. 

Malheureusement, les conditions de l'époque 
étaient telles que ni les Communards, ni nos an-
cêtres insurgés contre le colonialisme, ne se ren-
dirent compte de la communauté de leurs intérêts 
et de la convergence de leurs luttes. Pour une 
part, sans doute, cette ignorance mutuelle entre 
dans les raisons de la défaite des deux insurrec-
tions. Les travailleurs français et algériens en 
ont, depuis, tiré la leçon. Ils savent que c'est au 
coude à coude, aussi bien en France pour la dé-
fense de leurs revendications, que d'une façon 
générale dans leur action contre la domination 
des monopoles, qu'ils doivent mener leur action. 
On a dit des Communards « qu'ils montaient à 
l'assaut du ciel » car les conditions n'étaient pas 
encore mûres à l'époque pour que le prolétariat 
puisse triompher de la bourgeoisie. De la même 
façon, les insurgés algériens de 1871 montaient 
eux aussi « à l'assaut du ciel » car le mouvement 
de libération nationale était encore trop faible et 
le colonialisme trop fort pour qu'ils puissent vain-
cre. Notre pays est aujourd'hui indépendant après 
une guerre sanglante mais victorieuse. Les temps 
ont changé. Les peuples coloniaux brisent leurs 
dernières chaînes. Les travailleurs sont chaque 
jour plus forts et mieux organisés. Ils poursui-
vent aujourd'hui unis les combats des Commu-
nards et de nos aïeux contre leurs communs ex-
ploiteurs, mais cette fois ils savent que la victoire 
est au bout. 
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CAMPAGNE CGÏ ET CEDÎ POUR LES LIBERTÉS SYNDICALES 
Engagés en ce début de l'année par les com-

muniqués communs des 26 janvier et 9 février 
derniers, la campagne commune pour la défen-
se et l'élargissement des droits syndicaux sur 
le Heu du travail se développe. 

Dès le départ de la campagne, un mémoren-
dum remis au Ministre du Travail portait sur 
cinq points : 

— Réforme du droit patronal de licencie-
ment et les sanctions disciplinaires. 

— Le droit de réunion des travailleurs pen-
dan» le temps de travail. 

— L'amélioration de la loi du 27 décembre 
1968 sur le droit syndical. 

— La réintégration effectuée des délégués 
irrégulièrement licenciés. 

— L'intervention du Ministère du Travail 
pour faire appliquer le droit syndical par 
les employeurs récalcitrants. 

Plusieurs réunions se sont déroulées entra 
syndicats et Ministère, et lors de la dernière, 
qui s'est tenue le 6 avril, la délégation C.G.T. 
a soulevé les questions posées par les multi-
ples restrictions apportées au droit syndical 
concernant les travailleurs immigrés. 

Il s'agit, en effet, d'un aspect que l'on ne 
saurait négliger : celui de l'extension de ces 
droits à l'ensemble des travailleurs. 

Malgré les luttes constantes que mènent les 
organisations de la C.G.T. pour la reconnais-
sance de ce droit au niveau de telle ou de telle 
entreprise, la législation en vigueur tient à 
l'écart de certaines activités syndicales une 
part importante de ceux qui constituent le 
quart des salariés de l'industrie privée. 

Cette législation, sans la lutte des travail-
leurs, permettrait a des secteurs entiers d'acti-
vité de méconnaître l'essentiel de la législation 
sociale. Cest le cas de l'industrie du bâtiment 
principalement le gros œuvre. 

II ne s'agit pas là d'un accident mais bien 
d'une volonté délibérée comme le prouvent : 

— les restrictions à l'application du règle-
ment du 16 décembre 1968 de la C.E.E. 
sur la libre circulation que constitue le 
refus de la France de reconnaître aux 
ressortissants de la C.E.E. (autres que 
français) de diriger ou administrer un 
syndicat (la France étant le seul pays du 
Marché Commun à avoir cette position) ; 

— le non-respect des accords d'Evian en ce 
qui concerne le droit à l'éligibilité au C.B. 
des travailleurs algériens, leur désigna-
tion comme délégué syndical, etc... 

A ce sujet, il conviendra d'être trè3 attentif 
aux arrêts de la Chambre Sociale de la Cour 
de Cassation qui doit se prononcer incessam-
ment sur plusieurs affaires en suspens, certai-
nes depuis plusieurs années. 

La vérité est que le pouvoir, fidèle allié du 
patronat, tente de rendre impossible à une 
partie importante des travailleurs parmi les 
plus exploités, de défendre leurs droits. 

La campagne de la C.G.T. pour l'adoption 
d'un Statut démocratique et social du travail-
leur immigré répond à cette revendication de 
l'égalité des droits. 

Mais sans attendre l'adoption d'un tel Statut 
par le Parlement, dans l'immédiat, travailleurs 
français et immigré, dans l'union, avec leurs 
camarades C.F.D.T., exigeront avec la garan-
tie de l'exercice du droit syndical, l'extension 
de ce droit y compris à tous les travailleurs, 
quelle que soit leur nationalité. 
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APRÈS LA NATIONALISATION 

DU 
Les récentes mesures de 

nationalisation des hydrocar-
bures par le gouvernement 
algérien, a provoqué un véri-
table bouillonnement, dans 
les milieux économiques et 
politiques en France. Alors que 
ces décisions ne furent que la 
conséquence inévitable du fait 
que depuis des mois, le gou-
vernement français s'est déro-
bé à une véritable négociation. 

Multipliant manœuvres, 
pressions, chantages, atermoie-
ments, le gouvernement fran-
çais n'a cherché qu'à main-
tenir son emprise néo-colonia-
liste, défendre les privilèges 
exorbitants des sociétés exploi-
tant le pétrole et le gaz algé-
rien, sans le moindre bénéfice 
pour l'immense majorité des 
Français. 

En fait, le pouvoir en 
France, n'a pas voulu admet-
tre que l'Algérien dispose sou-
verainement de ses richesses 
nationales, et les utilise pour 
remédier à son sous-dévelop-
pement et pour accéder à l'in-
dépendance économique. 

Les légitimes demandes algé-
riennes n'avaient pourtant rien 
d'exorbitant. Elles visaient à 

satisfaire les impérieuses né-
cessités d'un pays décidé à 
profiter des richesses de son 
sous-sol, afin de s'industriali-
ser, de promouvoir à son déve-
loppement et de soustraire aux 
méfaits du néo-colonialisme. 
C'est là un désir légitime qui 
va dans le sens de la lutte de 
classe pour l'intérêt des peu-
ples, des masses populaires. 

A ce sujet, la C.G.T., dans 
une lettre du Bureau Confédé-
ral, au secrétariat national de 
l'U.G.T.A., a réaffirmé une fois 
de plus : ses positions de prin-
cipe. 

« Vous savez également que 
pour nous, la nécessaire coo-
pération entre états, doit se 
situer sur un plan de stricte 
égalité, dans le respect de leur 
pleine indépendance, en dehors 
de toute préoccupation néo-
colonialiste, et dans l'intérêt 
mutuel. » 

Dans cet esprit, s'agissant 
des récentes décisions de na-
tionalisation, nous considérons 
que le gouvernement algérien, 
a pris, en toute souveraineté, 
des mesures légitimes qui vi-
sent à affirmer l'indépendance 
économique de notre pays, fon-

dement indispensable à toute 
coopération équitable ». 

Prétextant à tort ces mesu-
res légitimes, et persévérant 
dans son attitude néo-colonia-
liste, le gouvernement français 
vise-t-il à sacrifier la coopéra-
tion avec l'Algérie, aux dépens 
des intérêts réciproques de nos 
deux peuples ? Une odieuse 
campagne raciste et menson-
gère est orchestrée. Qu'il s'a-
gisse de l'approvisionnement 
du commerce extérieur, de 
l'agriculture, des coopérants 
(français ou algériens), des 
travailleurs algériens en Fran-
ce, tout est matière à semer la 
confusion et la discorde. 

Les travailleurs algériens en 
France, conscients de leurs 
droits et devoirs de classe, ne 
céderont pas aux chantages, et 
sauront déjouer toutes les ma-
nœuvres. Unis au sein de la 
classe ouvrière dont l'amitié et 
la solidarité internationale ne 
s'est jamais marchandée, ils ne 
tomberont pas dans le pan-
neau de la provocation. 

C'est pourquoi, loin de s'iso-
ler, ils renforceront leur unité 
d'action au sein de la C.G.T. 
avec la classe ouvrière, dont 
ils sont partie intégrante. 

10 ET 11 MAI CONFÉRENCE ANTIM0N0P0LISTE 
MONDIALE DES TRAVAILLEURS DU PÉTROLE 

Les 10 et 11 mai, à Leuna (RDA) 
se tiendra une « conférence anti-
monopoliste mondiale des travail-
leurs du pétrole », convoquée par 
des organisations ouvrières des 
pays producteurs Méditerranée, mer 
Noire, Moyen-Orient et Amérique 
latine — et « l'Union internationale 
des travailleurs et industries chimi-
ques, du pétrole et similaires » 
adhérant à la FSM. La conférence 
aura à débattre : du droit des peu-
ples à disposer souverainement des 
richesses nationales ; de la natio-
nalisation démocratique de l'indus-
trie du pétrole de la prospection à 
la distribution ; d'une véritable coo-
pération assurant des pays en voie 
de développement. 

Participeront à cette Importante 

conférence, entre autres, les deux 
fédérations de la C.G.T. et de 

l'U.G.TA. 

ANDRÉ RUIZ EST MORT 
C'est avec une peine profonde 

que nous avons appris la mort, à 
cinquante-neuf ans à la suite d'une 
longue maladie, de notre camara-
de André Ruiz, militant syndical 
en Algérie. 

Fils de cheminot, employé des 
P.T.T., il adhère très jeune à la 
C.G.T., à Oran. En 1945, à la re-
constitution du mouvement syndi-
cal, il devient secrétaire du comité 
de coordination des trois unions 
départementales. En 1955, lors de 
la création de la centrale nationa-
le «UNION GENERALE DES 
SYNDICATS D'ALGERIE », il en 
est élu secrétaire général, avec 
Lakdar Raidi. 

Militant anti-colonialiste, il par-
ticipe directement a la lutte de 
libération nationale. Traqué par la 
police française, il passe dans la 
clandestinité pour continuer à di-
riger le mouvement syndical algé-
rien. Arrêté en 1957, libéré en 
1962, il rentre en Algérie où il re-
prend sa place de technicien des 
P.T.T. Là, il se consacre à la for-
mation professionnelle des jeunes 
Algériens. 

A sa femme, à sa fille, à ses 
frères, tous militants de la C.G.T., 
à qui le Bureau Confédéral a 
adressé un message, nous présen-
tons nos plus sincères condoléan-
ces. 

POUR LE STATUT DU 
A LYON AVEC MARCEL 

Dans le cadre de la campagne confédérale pour un statut démocratique et social du travailleur immigré, 
un meeting s'est tenu à Lyon le samedi 3 avril rassemblant travailleurs français et immigrés. 

Au cours de ce meeting, Marcel Caille, secrétaire de la C.G.T., a dénoncé vigoureusement la politique 
du gouvernement en matière d'immigration. Face à la situation créée par cette politique, face également au 
mécontentement grandissant qui s'empare de catégories et professions les plus diverses, notre camarade 
a abordé l'aspect du renforcement de la G.G.T., de la place des travailleurs immigrés dans la C.G.T. ainsi 
que la pratique de la démocratie syndicale. 

QUE FAIT LE GOUVERNEMENT ? 

TRAVAILLEUR IMMIGRÉ, 
CAILLE, SECRÉTAIRE DE 

MEETING 
LA C.G.T. 

« En face de la situation souvent 
dramatique des travailleurs immigrés, 
que fait le Gouvernement ? Certes il 
n'est pas avare de promesses. Lors de 
sa visite tapageuse au bidonville 
d'Aubervilliers le 12-2-70, le Premier 
Ministre, assurait que le Gouvernement 
allait enfin s'occuper de cette affaire. 
On allait voir, ce qu'on allait voir... Il 
renouvelait cette assurance le 21 mai 
1970 à la délégation du Bureau Confé-
déral de la C.G.T.,. 

Aucune mesure d'ensemble n'est 
prise pour mettre en place un système 
d'accueil décent susceptible de proté-
ger des millions d'hommes, de fem-
mes, d'enfants car c'est à cette échelle 
que le problème se pose. Ce système 
est en effet indispensable en partant 
des pays d'émigration et établi jusque 
notre pays pour éviter le scandale de 
ces travailleurs livrés à eux-mêmes, 
n'ayant au départ nul contrat réelle-
ment valable (ou si peu quand il 
existe), n'ayant nulle certitude d'em-
ploi et de logement, ne sachant où 
aller lorsqu'ils arrivent dans notre pays 
et de ce fait devenant les proies de 
trafiquants du travail et du logement. 

Pour cela que faudrait-il faire ? Déve-
lopper considérablement des organis-
mes tel que l'Office National de l'Im-
migration qui présentement est réduit 
à sa plus simple expression. Le réfor-
mer en y faisant entrer les représen-
tants des syndicats en étendant ses 
moyens à tous les lieux où les lieux 
où se présentent les travailleurs immi-
grés. 

Aucune mesure gouvernementale et 
patronale n'est prise à la dimension de 
l'état dramatique du logement pour les 
immigrés. Certes on a annoncé, à grand 
renfort de publicité, le déblocage de 
fonds après la mort dramatique de plu-
sieurs immigrés l'année dernière à 

Aubervilliers et de l'action syndicale. 
Mais leur insuffisance est telle, alors 
que l'immigration s'accroît, que par 
exemple le nombre de mal-logés gran-
dit dans la région parisienne. 

Dans la région du Rhône les pouvoirs 
publics se glorifient d'avoir dispersé 
les bidonvilles. Or, non seulement cela 
n'a rien réglé mais au contraire la 
situation s'est aggravée au point que 
ces travailleurs sont contraints de se 
loger dans des conditions encore plus 
précaires. 

Il ne se passe pas de semaines sans 
que la liste des victimes des mauvai-
ses conditions de logement ne s'allon-
ge : bébé dévoré par les rats, enfant 
carbonisé dans un incendie, 3 frères 
portugais récemment asphyxiés ; 3 
femmes et une fillette aussitôt après. 
Telle est l'atroce vérité existant en 
France. 

Rien n'est fait pour assurer à ces 
travailleurs les droits syndicaux com-
me aux autres, pour leur octroyer les 
libertés individuelles auxquelles ils ont 
droit, pour mettre à la raison ceux qui 
développent des campagnes racistes. 
L'alphabétisation et la Formation pro-
fessionnelle sont notoirement insuffi-
santes. Telle est la situation. Telles 
sont les graves responsabilités du 
Gouvernement et ajoutons du patronat 
qui tente généralement de prétendre 
que cela ne le regarde pas, alors qu'il 
tire des profits énormes sur le dos 
des travailleurs immigrés en raison des 
discriminations dont ces derniers sont 
l'objet. 

Il faut instaurer une véritable politi-
que d'ensemble pour faire face à tous 
ces problèmes, y compris ceux de 
l'emploi, des droits sociaux et indivi-
duels, etc., mettre debout pour cela 
une Commission nationale tripartite 
(Gouvernement-Syndicat-Patronat) ré-

former le Fonds d'Action Sociale avec 
la participation des syndicats, faire vo-
ter le « statut de l'immigré », enfin il 
faut revoir tous les accords internatio-
naux. Le Gouvernement ne peut avoir 
l'excuse de l'absence de projets étu-
diés sérieusement. Ils existent et pour 
sa part la C.G.T. les lui a fait connaître 
il y a longtemps. 

En face de cette situation, la C.G.T. 
appelle tous les travailleurs à dévelop-
per leur action unie, seul moyen de 
faire aboutir les revendications en la 
matière. La campagne de pétitions 
qu'elle a lancée est une nouvelle étape. 
Elle entend ne pas en rester là. Des 
meetings et des rassemblements se 
multiplient. Elle demande en consé-
quence à toutes les organisations de 
la C.G.T. d'intensifier leurs efforts 
pour l'égalité réelle des droits, pour 
la défense des intérêts communs à 
tous les travailleurs ». 

LA PLACE 
DES TRAVAILLEURS 
IMMIGRÉS 
DANS LA C.G.T. 

Après avoir situé la responsabilité 
du patronat et du pouvoir tant en ce 
qui concerne la situation des travail-
leurs en général et des immigrés en 
particulier, M. Caille aborde la place 
que les organisations de la C.G.T. 
doivent donner aux immigrés. Rappe-
lant que chacun y jouit de la plus 
réelle égalité, quelle que soit sa na-
tionalité, et que la C.G.T. est décidée 
à faire toujours plus pour cela, il pré-
cise également l'effort de la Confédé-
ration en éditant les journaux en lan-

gue maternelle qui, de quatre lan-
gues, sont passées à cinq, un sixième 
titre (en langue turque) étant prêt 
à sortir ; puis il poursuit : 

« La C.G.T. a lancé une grande 
campagne qui vient d'avoir un nouvel 
élan avec le discours que notre secré-
taire général vient de prononcer à 
Grenoble devant le Congrès de la Fé-
dération de la Métallurgie, afin de 
développer l'ensemble des forces de 
la C.G.T. En quoi cela intéresse-t-il 
les immigrés ? 

D'abord, pourquoi une telle campa-
gne ? 

Parce que tout laisse à penser que 
nous allons vers de grandes luttes 
pour les revendications d'entreprises, 
de professions et communes à tous 
les travailleurs. Nous allons vers un 
développement de l'action pour une 
démocratie nouvelle et le socialisme. 
La multiplication dans toutes lis cou-
ches sociales populaires, le nouveau 
développement de l'union des forces 
de gauche au moment des élections 
municipales le démontrent. Certes, 
en face de cette perspective le pa-
tronat et le gouvernement ne restent 
pas inactifs. 

L'intensification de leurs efforts 
pour faire illusion parmi les immi-
grés, pour les séparer des travailleurs 
français en est une illustration. 

Mais la tendance est au développe-
ment de l'action revendicative et pour 
l'avenir démocratique du pays. 

Pour cela, il faut que la C.G.T., 
qui s'est pourtant renforcée de façon 
importante depuis de nombreuses an-
nées, se renforce encore beaucoup 
plus. 

Quand on bâtit une maison, il faut 
un échafaudage approprié. Quand on 
bâtit une immense usine, l'échafau-
dage est infiniment plus grand, plus 
compliqué, les moyens mis en œuvre 
plus massifs et plus compliqués. 

Et bien, nous qui voulons dévelop-
per un mouvement de masse plus 
grand et aux objectifs plus élevés, 
nous devons lui donner une organisa-
tion appropriée avec l'aide des tra-
vailleurs intéressés et qui, du fait du 
développement du mouvement, sont 
plus aptes à le faire. 

C'est pourquoi nous voulons qu'il 
y ait non seulement plus de travail-
leurs à la C.G.T., mais que les syn-
diqués soient appelés à participer 
réellement à la vie syndicale par la 
démocratie syndicale qui devient le 
moyen essentiel pour cela. 

Cela vaut donc pour les travail-
leurs immigrés que nous appelons à 
rejoindre massivement les rangs de la 
C.G.T. à y agir avec tous les droits 
d'un syndiqué. 

C'est pourquoi nous demandons à 
nos camarades français d'ouvrir lar-
gement les portes de la C.G.T. aux 
travailleurs immigrés, de rechercher 
tous les moyens de les faire partici-
per à la vie syndicale, notamment 
par l'organisation des groupes de lan-
gues et la participation aux direc-
tions syndicales. 

N'est-il pas vrai qu'un travailleur 
immigré, participant à une direction 
syndicale, aidera mieux cette direc-
tion à agir dans la défense et le re-
crutement des immigrés. N'est-il pas 
vrai qu'avec l'organisation d'un grou-
pe de langues les syndiqués de telles 
nationalités pourront mieux être inté-
grés à la vie syndicale, développer 
la démocratie syndicale, se défendre 
et que cela incitera d'autres à adhé-
rer. 

Voilà, chers camarades, quelques-
uns des principaux points que nous 
entendions traiter aujourd'hui devant 
vous 

Chers camarades immigrés, sachez 
que la C.G.T. comprend vos problè-
mes, qu'elle s'en soucie au plus haut 
point. . 

il 

BATIMENT ET T.P. 
21 AVRIL 

ETAPE IMPORTANTE 
POUR 

UNE CONVENTION 
COLLECTIVE 
NATIONALE 

Le 21 avril, par centaines de 

milliers, les travailleurs de la 

Construction, Bâtiment, Travaux 

Publics, Matériaux de Construc-

tion, à l'appel des Fédérations 
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C.G.T., C.F.D.T., F.O., ont exprimé, 

avec détermination, leur volonté 

que soient solutionnées leurs re-

vendications essentielles. 

La puissance de ce mouvement 

reflète le profond mécontentement 

qui règne parmi les travailleurs de 

la Construction. Si les raisons de 

ce mécontentement ont des raci-

nes communes à celles des autres 

industries : augmentation du coût 

de la vie, aggravation permanente 

des conditions de travail, elles 

prennent une autre dimension du 

fait de la situation régnant dans 
l'industrie. 

Depuis des décades, les salaires 

garantis sont parmi les plus bas, 

la durée du travail la plus longue, 

aggravée encore par les déplace-

ments et les transports épuisants. 

C'est l'usure prématurée surve-

nant bien avant l'âge de la retrai-

te, la santé des travailleurs, leur 

sécurité sont constamment mises 

en cause. Aucune garantie de l'em-

ploi n'est assurée. Les atteintes 

aux droits syndicaux se multi-

plient, ceux-ci ne sont pas adaptés 

à la réalité professionnelle. 

Si la masse des salariés se trou-

ve être victime de cet ensemble 

de conditions, celles imposées aux 

travailleurs imm.igrés, représentant 

plus de 30 % de l'effectif total du 

Bâtiment et des Travaux Publics, 

sont inhumaines, intolérables car 

s'y ajoutent les conditions de lo-

gement. 

Les moyens techniques et finan-

ciers existent au niveau des entre-

prises, au niveau de l'industrie, 

pour apporter les changements qui 

s'imposent en vue d'assurer des 

salaires et conditions de travail 

décents, dignes de professions en 

pleine mutation technologique et 

scientifique, tenant un rôle de tout 

premier plan dans l'économie na-
tionale. 

C'est pourquoi les travailleurs 

en agissant le 21 avril à l'appel 

des Fédérations C.G.T., F.O. et 

C.F.D.T. ont placé au centre de 

leurs préoccupations les revendi-

cations suivantes : 

— Pas de salaire inférieur à 

1.000 francs par mois, pour 

40 heures, au point hiérar-

chique 100 ; 

— Retraite à 60 ans, avec un 

taux de pension assurant un 

niveau de vie suffisant ; 

— Retour rapide aux 40 heures 

sans diminution de salaires ; 

— Système d'échelle mobile ga-

rantissant le pouvoir d'achat 

et ne freinant pas son évo-
lution ; 

— Droit syndical adapté à nos 

industries, notamment à la 

présence de 500.000 travail-

leurs immigrés ; 

— Un réseau d'œuvres sociales 

en quantité et en qualité suf-

fisantes pour les actifs, les 

retraités et leur famille. 

Le 21 avril marque une étape 

importante dans le développement 

de la lutte pour une convention 

collective nationale correspondant 

à notre époque, couvrant toutes 

les catégories, français ou immi-

grés, du manœuvre à l'ingénieur. 
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LA PAIX EN INDOCHINE! 
Du 24 avril au 9 mai, à l'appel de 40 organisations dont la 

C .G .T., la C.F.D.T., le S.N.E.S., le S.N.E. SUP, seront organisées 

de nombreuses manifestations de solidarité avec les peuples 

d'Indochine agressés par les Etats-Unis, et de soutien avec les 

forces qui luttent aux Etats-Unis même contre cette guerre. 

Des multiples initiatives seront prises au cours de ces deux 

semaines et aboutiraient à des rassemblements régionaux unitaires, 

soit le samedi 8 ou le dimanche 9, en particulier à Paris, Marseille, 

Lyon, Montluçon, Toulouse, Lorient, Angers, Vichy, Arcachon, Le 
Havre, Saint-Foie, etc.. 

Ces rassemblements seront l'occasion de recenser les signa-

tures qui seront recueillies sous le message de soutien aux forces 

pacifiques américaines qui sera transmis aux parlementaires des 
Etats-Unis. 

Ce sera aussi une occasion de manifester notre solidarité 

aux Américains opposés à la politique de Nixon en Indochine et 

qui ont choisi la fin du mois d 'avril et le début de mai pour 

organiser de grandes démonstrations aux U.S.A. 

A Paris, le samedi 8 mai à 15 heures, c'est à l'appel de 

41 organisations que les Parisiens défileront du Plateau Beaubourg 
à la Nation. 

DE LA FAILLITE DE LA VIETNAMISATION 

A LA BANQUEROUTE DE L'ACTION AMÉRICAINE 

EN INDOCHINE 
Nous assistons à la faillite de ce que les Américains appellent 

la « vietnamisation » de la guerre au Vietnam, invention de Nixon, 

pour calmer l'opinion américaine, chaque fois plus hostile à la pré-

sence des Etats-Unis en Indochine. D'après des Américains, l'armée 

sud-vietnamienne, forte d'un million d'hommes, supporterait à elle 

seule le poids de la guerre. Il est vrai que les Américains aimeraient 

faire la guerre par personne interposée ; mais ils savent bien que 

cela est impossible avec une armée sans moral, qui ne peut pas 

contrôler le Sud-Vietnam où plusieurs territoires sont aux mains du 

Front National de Libération. C'est pourquoi ils n'ont pas l'intention 
d'abandonner le Vietnam. 

D'après les dernières déclarations de Nixon, il s'agit de « main-

tenir un niveau élevé de l'assistance des Etats-Unis aux opérations 
aériennes ». 

En fait, au lieu de « vietnamiser » le conflit, c'est-à-dire le réduire 

au Vietnam, ils l'ont étendu à toute l'Indochine, sans obtenir le moin-

dre résultat favorable à l'occupant. Bien au contraire, l'armée sud-

vietnamienne équipée par les Américains, appuyée par les forces 

américaines, avec une imposante couverture aérienne américaine, 

vient de subir défaite après défaite au Cambodge ; et au Laos, elle 

recule partout, laissant sur le terrain le gros des effectifs engagés. 

La « vietnamisation » a fait faillite. Cela devrait faire réfléchir 

Nixon et son gouvernement et les inciter à une véritable vietnamisa-

tion, c'est-à-dire quitter l'Indochine et laisser le peuple du Vietnam 

libre de choisir sa voie. Mais cela ne sera pas possible sans la lutte. 

Aujourd'hui comme hier, la solidarité avec l'héroïque peuple vietna-

mien, les héroïques peuples d'Indochine, continue à être la tâche 

principale de tous hommes et femmes épris de paix et de liberté. 

Pour nous travailleurs français et immigrés la solidarité coïncide 

avec la défense de nos intérêts les plus vitaux. Le Vietnam est le 

maillon principal d'une chaîne qui passe par nos pays et nos mers. 

Une défaite des Etats-Unis au Vietnam aurait une grande influence 

sur la stratégie globale nord-américaine. C'est-à-dire pour l'O.T.A.N., 

les bases militaires en Europe et la. présence de la flotte américaine 
dans la Méditerrannée. 

La paix et la liberté au Vietnam rendraient possible une poli-

tique d'entente entre les peuples, une politique de paix, telle que l'a 

toujours souhaité la C.G.T. 
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16"" ANNIVERSAIRE DE L'U.M.T. 

LA C.G.T. S'ADRESSE 
A L'UNION MAROCAINE 

DU TRAVAIL 

A l'occasion du seizième anni-

versaire de la création de l'Union 

Marocaine du Travail, le Bureau 

de la C.G.T. a adressé ses chaleu-

reuses salutations, ses souhaits 

de nouveaux succès et l'assurance 

de sa volonté de développer la 

coopération entre nos deux cen-

trales nationa 'p« 

• CONSTITUTION D'UNE FÉDÉRATION 

DES RÉPUBLIQUES ARABES 
Réunis dans la semaine du 15 avril, à Bengasi en Libye, les pré-

sidents Anouar El Sadate pour l'Egypte, Kadhafi pour la Libye et 

Hfez El Assad pour la Syrie ont mis au point une déclaration annon-

çant la création d'une Fédération des Républiques Arabes, décla-

rations publiées simultanément samedi 17 dans les capitales des 
trois états. 

Le président Anouar El Sadate a déclaré à la télévision du Caire 

que le Soudan rejoindrait la Fédération aussitôt que sa situation le 
permettra. 

La nouvelle de la création de cette Fédération a été bien accueillie 
par l'opinion publique dans tous les pays arabes. 

A Tripoli, dès samedi soir, des manifestations populaires se sont 
déroulées dans les rues de la ville. 
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• DÉCLARATION DE LA F.S.M. 

AU SUJET DE LA SITUATION EN JORDANIE 
Dans une déclaration publiée le 8 avril, la F.S.M. exprime sa plus 

vive indignation et ses protestations les plus vigoureuses face à l'attitude 

des autorités jordaniennes qui ont repris leurs actions militaires contre 

la population palestinienne réfugiée en Jordanie à la suite des agressions 

israéliennes, massacrant sans discrimination hommes, femmes et 
enfants. 

Exprimant une fois de plus sa solidarité aux travailleurs et au 

peuple palestiniens en butte à ces attaques perfides, la F.S.M. demande 

aux travailleurs du monde et à leurs organisations syndicales, quelle 

que soit leur tendance, de dénoncer énergiquement, et par tous les 

moyens, les massacres perpétrés par les autorités jordaniennes afin 

d'obliger celles-ci à mettre une fois pour toutes fin à ces actes 
intolérables et inhumains. 

• MESSAGE DE LA F.S.M. A LA FEDERATION GENERALE 
DES TRAVAILLEURS DE PALESTINE 
En réponse à une lettre reçue de la Fédération Générale des 

Travailleurs de Palestine au sujet de la Semaine d'explication de la cause 

palestinienne organisée par la Lig je Arabe à partir du 12 avril, la F.S.M. 

a adressé un message à la F.G.T.P. kii souhaitant succès pour cette 
action. Le message dit entre autres : 

« Nous soutenons fermement tous les efforts tendant à faire 

connaître la juste cause du peuple et des travailleurs de Palestine en 

lutte pour l'autodétermination et leur droit de retourner à leur pays natal. 

Nous réaffirmons notre dénonciation des manœuvres israéliennes agres-

sives et inhumaines soutenues particulièrement par l'impérialisme 
américain .. 
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EDUCATION SYNDICALE 

Pourquoi la CGT ? 
par Jean DURIN 

Membre de la Section d'organisation de la C.G.T. 

— SUITE 

Prenons un exemple : 

Les ouvriers du bâtiment qui construisent une belle résidence, 
les dessinateurs qui ont mis le projet de l'architecte à exécution 
(« sur le papier ») touchent un salaire versé par le propriétaire du 
chantier. Quand la résidence sera terminée, elle sera vendue à un 
prix supérieur à la somme totale des salaires, taxes, impôts, intérêts 
versés aux « financiers », amortissements du matériel qui s'use à 
force de servir (amortissements calculés souvent de façon « très 
large» par le propriétaire). En conséquence, un profit, un bénéfice 
réel que le travailleurs ne connaissent que rarement et approxima-
tivement existera. 

Ce bénéfice appartiendra au « propriétaire » qui prélèvera une 
bonne part pour lui-même, tandis qu'il utilisera une autre part pour 
accroître sa « propriété » et exploiter ainsi davantage de travailleurs 
qui construiront à leur tour, non plus une, mais deux, mais dix (ou 
plus) de résidences (ou autres constructions) 

Bien entendu, le nouveau bénéfice s'en trouvera d'autant aug-
menté. Au profit de qui ? Toujours du propriétaire des chantiers, 
mais aussi de l'Etat qui le soutie.it (taxes, impôts) et des financiers 
qui l'aident (intérêts). Et les travailleurs? Connaissez-vous un «pro-
priétaire des moyens de production » qui ait partagé équitablement 
avec les travailleurs ? Avez-vous vécu quelquefois la démonstration 
du « bon vouloir patronal » au travers d'une répartition équitable du 
« profit » entre ceux qui en sont l'origine (l'ouvrier, le dessinateur, 
etc.. et même dans certains cas l'architecte s'il est salarié) ? 

La réalité nous prouve tout au contraire que dans notre société 
le « propriétaire » en question cherche plutôt une remise en cause 
constante de la paie (maigre déjà) qui revient à son salarié, car 
lorsqu'il y réussit le « profit » du propriétaire augmente d'autant. 

Où se trouve donc le fondement « solide » de ceux qui prétendent 
que dans la France actuelle « patrons et salariés » ont des intérêts 
communs ? 

La C.G.T. « de classe » part du raisonnement inverse (PARCE 
QU'IL EST REEL) et son action en découle : tout faire pour défendre 
l 'intérêt de TOUS les salariés contre l'intérêt opposé, celui de TOUS 
les patrons (même s'il s'agit de l'Etat déguisé en patron). Par 
conséquent, la C.G.T. œuvre pour l'aboutissement des justes reven-
dications de la classe ouvrière (en matière de niveau de vie, 
d'emplois, de retraites, etc..) en même temps qu'elle combat pour 
les droits, les libertés, la paix, indispensables pour mener la lutte. 
Enfin, la C.G.T. démocratique, de masse et de classe se projette 
sur l'avenir. Un avenir dans lequel (pour rester sur notre exemple) 
celui qui construira « une résidence » ne se verra plus obligé de 
vivre dans le taudis d'un bidonville. Dans une société ou (tant pis !) 
la résidence du milliardaire disparaîtra en même temps que (tant 
mieux !) le bidonville en question pour « le profit » du plus grand 
nombre (c'est-à-dire et surtout dans l'intérêt de tous les travailleurs 
et de leurs familles, sans discrimination. Dans l'intérêt de ceux qui 
le baptisent « collectif » contre ceux qui l'ont fait « égoïste et privé ». 

Voilà pourquoi la C.G .T. existe et pourquoi les travailleurs en 
ont fait la plus grande organisation syndicale française. 

Voilà pourquoi les travailleurs français et immigrés, côte à côte, 
y sont à l 'aise et pourquoi la travailleuse, l 'ouvrier du bâtiment, le 
dessinateur, l'architecte (salarié), le jeune et le retraité se recon-
naissent en elle. • Si la C.G.T. n'existait pas il faudrait l'inventer » ! 
Heureusement, elle existe. 

Au fond, il le sait le « patron-propriétaire » qui voudrait bien 
pour « son profit » qu'elle reste à inventer. Il le sait aussi le travail-
leur qui, conscient de la force qu'elle représente POUR TOUS LES 
TRAVAILLEURS, cherche, sans cesse, à la renforcer. 

Mais il ne le sait peut-être pas celui des travailleurs qui n'y a 
pas encore adhéré ? Il est temps de le lui dire. Juste le temps de 
le convaincre. 

POUR LA LIBÉRATION 
DE ANGELA DAVIS 

Le Centre Confédéral de la Jeu-
nesse de la C.G.T. élève une nou-
velle protestation pour que cesse 
le scandaleux emprisonnement de 
la ¡eune professeur noire des Etats-
Unis : Angela DAVIS. 

Militante progressiste, pour avoir 
combattu l'inégalité raciale, dénoncé 
l'exploitation capitaliste, lutté pour 
la paix, Angela DAVIS est considé-
rée comme une criminelle. 

Pour avoir osé prendre position 
pour une société plus juste et plus 
humaine répondant aux aspirations 
du peuple américains, Angela DAVIS 
risque la condamnation à mort ou 
la détention à vie. 

Les jeunes travailleuses et travail-
leurs ne laisseront pas les agres-
seurs de l'Indochine accomplir un 
nouveau crime. 

Le Bureau du Centre Confédéral 
appelle la jeunesse travailleuse de 
France à protester énergiquement 
auprès du président Nixon, auprès 
de l'Ambassade et des consulats 
U.S. pour que cesse l'arbitraire et 
que triomphe les idées de justice 
et de progrès aux U.S.A. 

Il appelle les jeunes dans chaque 
atelier, où établissement à adres-
ser à Angela DAVIS des lettres, des 
messages lui exprimant leur soutien 
et leur fraternelle solidarité dans 
son combat. 

Les Commissions, collectifs, cen-
tres de jeunes prendront toutes dis-
positions pour donner à cette pro-
testation sa plus grande efficacité 
et faire en sorte qu'Angela DAVIS 
reçoive des milliers de messages 
de la jeunesse travailleuse de 
France. 

DANS UNE LETTRE DE G. SEGUY 
LA C.G.T. SALUE LA LUTTE 

DES TRAVAILLEURS 
ET DU PEUPLE KHMERS 

Depuis une année le peuple du Cambodge résiste victorieuse-
ment avec les peuples vietnamien et Laos à l'agression de l'impé-
rialisme américain, dirigée contre l'indépendance des peuples 
d'Indochine. 

A l'occasion du 23 mars, Journée Nationale de lutte du peuple 
cambodgien, la C.G.T. tient à assurer les syndicats des travailleurs 
du Cambodge et le Front Uni National de Kampuchea de toute sa 
solidarité dans le combat anti-impérialiste pour la libération natio-
nale et pour la paix en Indochine. 

La C.G.T. salue les succès remportés par le peuple et les tra-
vailleurs du Cambodge qui ont déjà libéré 70 % du territoire 
national, infligeant de sévères défaites aux agresseurs américains, 
soutenant les armées mercenaires de Saigon et leurs alliés. 

La C.G.T. qui a toujours apporté son soutien et sa participation 
aux grandes actions du peuple et des travailleurs de France pour 
dénoncer l'agression impérialiste et mobiliser l'opinion publique 
de notre pays, réaffirme son appui et sa solidarité à l'égard de la 
juste lutte des peuples du Cambodge, du Viet-Nam et du Laos. 

Elle salue la fraternité de combat des trois peuples unis face 
à l'agresseur pour le triomphe de leurs droits, pour leur liberté, 
pour l'autodétermination de chacun des peuples d'Indochine. 

La C.G.T. est sûre que les succès déjà remportés rapprochent 
le moment où le Cambodge, le Viet-Nam et le Laos seront défini-
tivement libérés et les agresseurs définitivement vaincus. 

Avec l'aide et le soutien des travailleurs et des peuples épris 
de paix dans le monde, avec les victoires des peuples de l'Indo-
chine, la libération nationale des peuples sera effective, la liberté 
assurée aux peuples Khmers, Vietnamien et Laos, la paix rétablie 
dans cette partie du monde, consolidant plus fortement la paix 
mondiale. 

Que se renforcent et se développent les succès remportés par 
le F.U.N.K. pour la liberté du peuple du Cambodge ! 

Vive la lutte libératrice et pour la paix des peuples du Cam-
bodge, du Viet-Nam et du Laos ! 

Vive l'amitié et la solidarité entre les travailleurs et les peuples 
de France avec ceux du Cambodge, du Viet-Nam et du Laos ! 

Vive la lutte pour l'indépendance nationale des peuples ! 

Vive la paix mondiale ! 

19 mars 1971. 
TRIBUNE DU TRAVAILLEUR ALGERIEN 



. . . nouvelles d'Algérie . . . 

A l'entreprise F.A.C.V. à 
REGHAIA, les travailleurs 
viennent d'arrachei, après plu-
sieurs jours d

e
 grève, 25 °/o 

d'augmentation de salaire, une 
nouvelle classification du per-
sonnel ainsi que la réintégra-
tion des ouvriers licenciés. 

oOo 

A la suite d'une pétition si-
gnée par la grande majorité 
du personnel, la direction de 
la S.N.T.R. (ALGER) a pro-
cédé au paiement de la prime 
de fin d'année au bénéfice de 
tous les travailleurs de l'entre-
prise. 

oOo 

250 ouvriers de l'entreprise 
C.A.F.I. (EL HARRACH) ont 
débrayé et procédèrent en 
même temps à la désignation 
de leurs délégués avec mandat 
de négocier avec le patron. La 
première discussion des délé-
gués avec le patron aboutit à 
la réintégration immédiate de 
deux ouvriers licenciés. 

Le patron a pris l'engage-
ment de reprendre les négocia-
tions avec le syndicat sur l'en-
semble des revendications des 
travailleurs. 

oOo 

A ORAN : le mécontente-
ment grandit chez les travail-
leurs. On assiste à de multi-
ples mouvements de grèves 
revendicatives touchant parti-
culièrement les entreprises sui-
vantes : SOTEX, MAIL MOD, 
TUM, CHOCOLUX, SABA, 
M.O.C., etc.. 

oOo 

Grève à la fabrique de sty-
los «MOULA (REGHAIA). Les 
travailleurs réclament une aug-
mentation de salaire et le paie-
ment des heures supplémen-
taires. 

Les ouvriers de la CIMEN-
TERIE AFRICAINE ( EL HAR-
RAHI ) se sont mis en grève 
pour appuyer leur cahier 
revendications. 

oOo 

200 ouvriers de la SOBA-

TRAMA (FT HARR\rH) en-

treprise autogérée, demandent 
le paiement de leur part de 
bénéfice. 

oOo 

Les travailleurs de la SI AC 
(DELLYS) se sont mis en 
grève avec occupation de l'usi-
ne pour protester contre le 
changement d'horaires de tra-
vail décidé par la direction 
dans le but de ne pas payer 
la prime de panier. Des gen-
darmes, requis par le direc-
teur, obligèrent les travailleurs 
à évacuer l'usine. Mais à la 
suite de l'intervention du chef 
de la Daïra, le travail a repris 
et le directeur s'est engagé à 
respecter les acquis des tra-
vailleurs. 

oOo 

Le personnel de production 
de la COMPAGNIE GENE-
RALE DE LA CHAUSSURE 
(C.G.C.) a repris le travail 
après une grève de trois mois. 

On se rappelle que le per-
sonnel s'était mis en grève par 
suite du refus du patron 
d'appliquer le protocole d'ac-
cord qu'il avait signé en jan-
vier 1970. Ce patron de com-
bat à préférer arrêter la pro-
duction pendant trois mois 
que de satisfaire, comme il s'y 
était engagé les légitimes 
revendications des travailleurs. 

On sait quel a C.G.C, con-

trôle 20 0 ó du marché de la 

chaussure et que l'Etat algé-

rien a une participation de 

30 % dans l'entreprise. Un 

nouvel accord vient d'être si-

gné par le patron de la C.G.C, 

et les représentants des tra-

vailleurs. Cet accord porte en-

tre autres, sur une augmenta-

tion des salaires de 25 % ( 10 % 

applicable immédiatement et 

15 % échelonnés), l'octroi des 

primes de transport et de 

panier, la réintégration des 

ouvriers licenciés, l'application 

des règles d'hygiène et de sécu-

rité, la reconnaissance des acti-

vités du comité d'entreprise. 

Notons toutefois que d'au-

tres revendications ne sont pas 

satisfaites et l'application de 

ce nouvel accord n'est pas 

assurée. Aussi les travailleurs 

demeurent vigilants. 
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